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Le Mouvement du Nid est une
association reconnue d’utilité
publique qui agit en soutien aux
personnes en situation de
prostitution et contre le système
prostitueur, dans un objectif
d’égalité entre les femmes et les
hommes.

Témoignage

La loi intégrale contre les violences sexuelles et
sexistes a été adoptée par l'Assemblée nationale, à
l’unanimité, le 13 octobre 2026. 
Fruit de deux ans de mobilisation des associations,
en butte à une forte mobilisation d’opposant-es,
elle entend pour la première fois apporter une
réponse globale : prévention, prise en charge des
victimes, accompagnement, réponse judiciaire,
éducation…
Toutefois, des points importants ont disparu du
texte, concernant les victimes de prostitution. Nous
attendons donc beaucoup du passage du texte au
Sénat en janvier 2027, et des annonces concernant
le budget…
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Avec le peu que j’ai, 
je suis tellement fière et heureuse

loi intégrale : les victimes de
prostitution oubliées ?

n°3PROSTITUTION 
ET SOCIÉTÉ

À voir

Vanessa est accompagnée paĀ une éÿuipe du Mouvement du Nid depuis deux
ans. Deux ans pendant lesÿuels elle a tĀouvé un emploi stable, un logement
stable, tout en s’occupant de ses deux petites filles. Au Mouvement du Nid, elle a
tĀouvé l’écoute dont elle avait besoin pouĀ pouvoiĀ s’extĀaiĀe de la honte et paĀleĀ
de son paĀcouĀs de pauvĀeté et de pĀostitution, au CameĀoun et en FĀance.
A LIRE EN ENTIER SUR NOTRE SITE (FLASHER LE QR CODE CI-DESSUS)

vanessa

Manifestation en faveur d’une loi intégrale, le 5 octobre 2026 à Paris

https://mouvementdunid.org/prostitution-societe
https://mouvementdunid.org/definitions/prostitution/


DE GRANDES AVANCÉES       

 Pour la première fois, une loi
s’attaque à toute la chaîne des
violences : repérage, plainte, justice,
soins, travail… Pour la première fois,
féministes et enfantistes sont unies
pour dénoncer un système de
violences similaire. 

 Des mesures doivent améliorer
l'ensemble du parcours des victimes :
création de juridictions et de brigades
spécialisées, d’un socle obligatoire
d’actes d’enquêtes pour limiter les
classements sans suite, centres de
prise en charge départementaux,
formation des professionnel·les de
police, de justice, de santé, jours de
congé spécifiques, etc.

 En direction des enfants :
renforcement de la lutte contre la
pédocriminalité, entrée de l'inceste
dans le code pénal, présence d'un.e
avocat.e aux côtés des enfants
victimes, instauration d'un entretien
annuel dès la maternelle etc. 

 De nouvelles circonstances
aggravantes sont prévues pour le viol
et de nouvelles formes de violences
sont reconnues, comme les violences
obstétricales et gynécologiques, les
mariages forcés etc.

CONTRE LES CYBERVIOLENCES
 Huit infractions sont créées contre les
cyberviolences, par exemple un
consentement à la création ou l’envoi
d’un contenu intime ne vaut pas
consentement à sa diffusion.

Les victimes de pĀostitution ont été laĀgement oubliées loĀs du passage du texte en pĀemièĀe
lectuĀe à l’Assemblée nationale. Reste le temps de la navette paĀlementaiĀe pouĀ ĀectifieĀ. 
Et un budget à la hauteuĀ de l’enjeu à obteniĀ. 
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LOI INTÉGRALE : UN VRAI PROGRÈS 
MAIs DES MANQUES IMPORTANTS

 
· 
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paĀ Claudine LegaĀdinieĀ
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La loi intégrale a suscité de fortes
oppositions autour des articles
touchant à la prostitution et au
proxénétisme. 

ARTICLE 1 
 L’article initial incluait la prostitution
dans le continuum des violences
sexistes et sexuelles. Or, un
amendement a supprimé de la liste
l’achat d’acte sexuel. Une distinction
s’est imposée dans les discours entre
prostitution “consentie ou forcée”, ce
qui constitue un grave recul.  

On ne peut plus ignorer, à voir les
plateformes en ligne, le sexisme, le
racisme et la violence des
prostitueurs. La majorité des femmes
concernées est contrainte et, même
consentie, la prostitution est le lieu
des pires violences. 

· 

Les peĀsonnes pĀostituées doivent
pouvoiĀ se ĀendĀe dans les juĀidictions
spécialisées comme toutes les autĀes
victimes.

ARTICLE 25
Cet aĀticle visait à faiĀe entĀeĀ dans le
champ du pĀoxénétisme les actes
sexuels ĀémunéĀés Āéalisés en ligne et
à en sanctionneĀ l'achat.

Il élaĀgissait le Āégime du pĀoxénétisme
aux platefoĀmes numéĀiÿues comme
Onlyfans,  ÿui peĀmettent de vendĀe à
des abonnés des contenus sexuels. La
disposition visait les inteĀmédiaiĀes,
pĀoxénètes numéĀiÿues, mais aussi
les utilisateuĀs, en cĀéant un délit
ĀépĀimant l’achat de tels actes
Āéalisés à distance. La vive opposition
de ceĀtaines “cĀéatĀices de contenu
sexuel”  et de  “télétĀavailleuses du
sexe”, se déclaĀant stigmatisées, a
entĀaîné l’abandon de la disposition.  

ARTICLE 17 bis :
Une personne ayant

recours à un·e
mineur.e prostitué·e

sera présumée
connaître sa minorité.

Il ne suffira plus au
prostitueur de dire au

tribunal qu’il ne
savait pas… ce qui,

jusqu’à présent, lui
permettait le plus

souvent d’échapper à
la condamnation.

DES MANQUES 
QUI NOUS INQUIÈTENT

https://mouvementdunid.org/prostitution-societe


 Une réécriture de l’article limite la
répression de l’exploitation sexuelle en
ligne aux cas où la victime a été placée
“sous la contrainte, que ce soit de
façon violente, en abusant d’une
vulnérabilité, ou en profitant d’une
position d’autorité (des conditions qui
ne sont pas nécessaires si la victime
est mineure)”. Ce qui revient dans les
faits selon nous à protéger le champ
de la pornographie, puisqu’elle
apparaît encore comme un “choix” des
“actrices”. 

 Il est urgent d’agrandir le cadre légal
actuel, pénalisation des proxénètes et
des “clients”, au monde virtuel, porte
d’entrée majeure vers
l’embrigadement des mineur.es
notamment vers la prostitution et la
pornographie. Les proxénètes
l’utilisent pour imposer leur emprise
et monter leur infrastructure, et les
prostitueurs pour l’organisation des
“rencontres”. Il ne s’agit plus
seulement de s’attaquer aux petits
proxénètes, mais aussi aux grandes
plateformes. Derrière ces débats, se
pose une question centrale : celle de
la redéfinition des notions de
prostitution, proxénétisme et
pornographie.

ARTICLE 55
 L’article 55 crée un parcours de soins
coordonné, pris en charge, soins
psychologiques inclus, pour le
traitement des psychotraumatismes,
mais seulement pour les mineur.es. 

La plupart des victimes ne révèlent les
faits ou ne portent plainte qu’à l’âge
adulte. Cette demi mesure est donc
très regrettable.

ARTICLE 62
 Des dispositions protectrices de la loi
ont disparu sous la pression du
Rassemblement national (RN)
notamment celles concernant les
femmes étrangères, les réfugiées et
les demandeuses d'asile. 
Dans sa version initiale, l’article 62
représentait un immense progrès.
Elles pouvaient être protégées du
simple fait d’être en situation de
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EN SUÈDE, LA PÉNALISATION DU PROXÉNÉTISME EN LIGNE

Depuis 1999, la Suède cĀiminalise l'achat d’actes sexuels (en dépénalisant la
peĀsonne pĀostituée). En mai 2025, le PaĀlement suédois a adopté un
amendement couvĀant les actes sexuels en ligne. PayeĀ pouĀ obteniĀ un contenu
peĀsonnalisé ou une « pĀestation » inteĀactive à la demande, comme suĀ les
platefoĀmes de type Onlyfans, est inteĀdit. L'utilisation généĀale des
platefoĀmes, l'abonnement à d’autĀes contenus Āestent autoĀisés.
Le pays a mesuĀé l’incohéĀence conduisant à inteĀdiĀe l’achat d’un acte sexuel
dans le Āéel tout en toléĀant son éÿuivalent en ligne. A paĀtiĀ des témoignages
des suĀvivantes, l’association Talita (membĀe de CAP inteĀnational) a obseĀvé
ÿu’en ligne ou hoĀs ligne, la pĀostitution se caĀactéĀise paĀ les mêmes dynamiÿues
de contĀainte, de pĀession économiÿue et de violence. 

Les mêmes schémas se ĀetĀouvent également chez les victimes : antécédents
d’abus sexuels, gĀaves conséÿuences sanitaiĀes, notamment symptômes de stĀess
post-tĀaumatiÿue et dissociation.
PiĀe, en ligne, l’abus se pĀolonge puisÿue les images et les vidéos, ÿui
échappent au contĀôle des conceĀnées, peuvent êtĀe copiées, paĀtagées et
diffusées indéfiniment. La Suède a donc tĀanché. La fĀontièĀe entĀe poĀnogĀaphie
et pĀostitution n’est plus ÿu’aĀtificielle. Le numéĀiÿue ne peut êtĀe une zone de
non-dĀoit. 

prostitution, donc reconnues victimes de
violence. Aucune OQTF ne pouvait plus
être délivrée contre elles.

D’AUTRES MANQUES…
 Accompagnement des enfants de l’ASE,
question de la précarité des femmes,
notamment en matière de logement,
dispositifs de prévention insuffisants…

 Le Mouvement du Nid rappelle la
nécessité de préserver et de faire
adopter des dispositions garantissant à
toutes les victimes de violences sexistes
et sexuelles, quelle que soit leur origine, 

une protection effective et l'accès à leurs
droits. Les personnes en situation de
prostitution sont parmi les plus
vulnérables et les plus impactées par les
violences des agresseurs.

 Le texte devrait être examiné au Sénat
en janvier 2027. Un espoir de préserver
les avancées obtenues et de combler les
manques... sans oublier la question du
budget. Les associations estiment les
besoins à au moins 3 milliards d’euros.
Rappelons que ne pas investir dans la
lutte contre les violences coûte beaucoup
plus cher à la collectivité. 

La
prostitution
je l'ai vécue

comme
une suite
 de viols

Laurence noëlle, 
ex-victime de prostitution

mouvementdunid.org/prostitution-societe

http://mineur.es/
https://en.talita.se/
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Outil de dépistage santé ASPIREOutil de dépistage santé ASPIREOutil de dépistage santé ASPIREOutil de dépistage santé ASPIRE

 Lors de l’examen de la loi intégrale,
Sandrine Rousseau (députée écologiste) a
fait voter un amendement pour exclure
“l’achat d’acte sexuel” de la liste des
violences sexistes et sexuelles, au prétexte
que cela empêcherait les victimes de viol
étant en situation de prostitution de porter
plainte. Cela n’a aucun sens.

 En effet, depuis 2016, l’achat d’acte sexuel
est reconnu comme illégal et la prostitution
comme une violence. La question du
consentement, majeure ou mineure, ne se
pose pas. La loi a d’ailleurs prévu une
circonstance aggravante pour violences -
dont le viol évidemment- à l’encontre d’une
personne en situation de prostitution.

 Avant 2016, porter plainte pour viol par un
prostitueur, alors que vous étiez vous-mêmes
passible du délit de racolage, était chose
impossible. Aujourd’hui, ça ne l’est plus.  
Depuis 2016, sur le terrain, nous
accompagnons de plus en plus de femmes
dans leurs plaintes pour violences et viol. Un
seul exemple : une de nos équipes a
accompagné 2 femmes dans leur dépôt de
plainte contre un homme qui les agressait :
menaces, insultes, jets de pierre. Il a été
condamné.

 L’effet se voit aussi dans la presse où des
hommes sont régulièrement mis en cause
pour viol dans des affaires de prostitution.
Pour autant, tout n’est pas parfait. L’attitude
des parquets, qui souvent ne retiennent pas
le qualification de viol, parce que la
personne était dans la prostitution continue
de poser problème. Ils n’ont pas intégré que
l’achat d’acte sexuel était une violence.

 Nous ne remettons pas en cause la bonne
foi de Sandrine Rousseau, qui défend les
femmes victimes de violence. Mais de fait,
exclure le recours à l’achat d’acte sexuel des
violences n’a évidemment aucune chance
d’aider à changer cet état de fait. C’est
incompréhensible et dangereux.

 Il est urgent de réintégrer dans la loi  au
Sénat toutes ses dispositions protectrices,
pour en effet que cette loi soit intégrale, et
permette à toutes les personnes en situation
de prostitution, y compris celles qui se
revendiquent « TDS », de pouvoir bénéficier
de protection et de la justice.
 

par Sandrine Goldschmidt
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vous souhaitez soutenir l’info et la cause
abolitionniste ? vous pouvez : 

lire, regarder, partager nos ressources et
vous abonner à cette lettre trimestrielle

devenir bénévole dans une de nos 28 équipes
locales. 

Faire-un don
https://mouvementdunid.org/soutenir/faire
-un-don/

Le Mouvement du NidLe Mouvement du NidLe Mouvement du Nid   
sur les réseaux sociauxsur les réseaux sociauxsur les réseaux sociaux   
Le Mouvement du Nid 
sur les réseaux sociaux 

Prévention : une étude d'impactPrévention : une étude d'impactPrévention : une étude d'impact
confirme l'efficacité de nos actionsconfirme l'efficacité de nos actionsconfirme l'efficacité de nos actions
Prévention : une étude d'impact
confirme l'efficacité de nos actions

Avec cet outil, notre ambition est
d’aider les professionnel·les de
l’accompagnement social grâce à un
format de dépistage rapide et
réaliste, via des phrases affirmatives
plébiscitées lors de l’enquête menée
en partenariat avec l’Inserm et la
Sorbonne université
https://mouvementdunid.org/non-
classe/notre-outil-aspire-a-
telecharger/

Lettre d’infos trimestrielle du Mouvement du Nid - Direction de publication : Jacques Hamon
Rédaction en cheffe : Sandrine Goldschmidt Rédaction : Claudine Legardinier

 Photos et maquette :  Sandrine Goldschmidt 

Avec le cabinet indépendant Improve, le
Mouvement du Nid a entrepris en 2025 –
2026, une ambitieuse étude d’impact auprès
de 1800 collégien·nes et lycéen·nes ayant
bénéficié de nos interventions, qui montre
leur pertinence et leur efficacité. Par
ailleurs, des entretiens qualitatifs ont montré
une satisfaction globale élevée des équipes
éducatives : « Hyper satisfaite »,
« Indispensable », « Je recommande à
100% ».
https://mouvementdunid.org/non-
classe/impact_prevention_mdn/
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